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C h è r e s  c o n s œ u r s ,  
c h e r s  c o n f r è r e s ,

Voici déjà trois mois que j’ai été élue à la présidence du Conseil national de l’Ordre des 
masseurs-kinésithérapeutes. Sachez que je mesure l’ampleur de la responsabilité qui 
m’a été confiée et que c’est avec beaucoup de fierté que je représente chacun d’entre 
vous, chaque jour, dans l’ensemble de mes actions en faveur d’une kinésithérapie en 
mouvement.

Mon enjeu principal, vous le savez, est de faire que la kinésithérapie soit reconnue à sa juste valeur au sein des 
autres professions de santé et que les kinésithérapeutes occupent toute la place qu’ils méritent dans le parcours 
de soins de demain.

C’est dans cette perspective que l’Ordre vient d’organiser, à l’occasion de Journée mondiale de la physiothérapie, 
le colloque « Science et Kinésithérapie », à l’Académie nationale de médecine à Paris. Placé sous le haut patronage 
essentiel du ministère de la Santé, cet événement a permis de réaffirmer avec force la nécessité pour la kinésithérapie 
d’être reconnue comme une science médicale à part entière, et ce en présence de représentants du ministère de 
la Santé et d’universitaires, partageant clairement la même exigence.

Depuis mon élection, c’est en effet toute mon énergie qui est mobilisée pour mettre en cohérence le rôle croissant 
de notre profession dans le quotidien des Français et son niveau de reconnaissance par les pouvoirs publics dans 
le système de santé.

C’est pourquoi nous avons intensifié ces dernières semaines les rencontres institutionnelles pour souligner la 
nécessité que les études de kinésithérapie soient reconnues par un diplôme de niveau Master et obtenir la 
généralisation de la Première année commune aux études de santé (PACES). 

De la même manière, l’Ordre entend continuer de défendre sans relâche l’indépendance et l’excellence de la 
kinésithérapie en France. Cela passe aussi par la lutte contre l’exercice illégal qui voit des non kinésithérapeutes 
effectuer des actes de rééducation y compris dans les établissements de santé.

Cette vision de la kinésithérapie, celle d’une discipline médicale scientifique à forte valeur ajoutée, ouverte sur le 
monde, vous êtes nombreux à la partager. 

Vous pouvez compter sur mon engagement total et celui de mon équipe pour anticiper l’avenir de notre profession. 
Il ne s’agit pas là d’une revendication corporatiste mais au contraire d’une vision ambitieuse de la politique de 
santé, qui doit s’aligner sur les meilleurs standards internationaux et les recommandations de la WCPT, dans 
l’intérêt supérieur de plus d’un million de patients que nous accompagnons chaque jour.

Pascale Mathieu 
Présidente
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Le nouveau bureau

Composition des différentes instances placées auprès du conseil national de l’ordre

Pascale MATHIEU 
Présidente

François MAIGNIEN  
Vice-Président 

Jacques VAILLANT 
Vice-Président 

Jean-François DUMAS  
Secrétaire général 

Philippe VIGNAUD   
Trésorier adjoint

Xavier GALLO  
Secrétaire adjoint

Dominique AKNINE  
Trésorière générale 

CHAMBRE DISCIPLINAIRE 

NATIONALE

Titulaires collège interne 
Pascal DUBUS 
Lionel JOURDON 
Marc LEVEQUE 
Dominique PELCA

Titulaires collège externe
Jean-Paul DAVID
Claude DEBIARD
François DUCROS
Roger HERRMANN
Alain POIRIER
Magalie TURBAN

Suppléant collège interne
Marc GROSS

Suppléant collège externe 
Patrick BEGUIN
Philippe COUTANCEAU
Stéphane DUC
Nicolas DUTARTRE
Noëlle FALLEMPIN-LAFARGE
Michel RUSTICONI

COMMISSION DE CONTRÔLE 

DES COMPTES ET PLACEMENTS 

FINANCIERS

Gérard COLNAT
Roger-Philippe GACHET
Marc GROSS
Jacques LAPOUMEROULIE
Alain POIRIER

COMMISSION COMMUNICATION
Michel ARNAL
Marc GROSS
Pascale MATHIEU (membre de droit)
Christophe ROUMIER
Frédéric SROUR

COMMISSION D’ÉTUDE 
DES APPELS EN MATIÈRE 
ADMINISTRATIVE
Marc GROSS
Hubert JUPIN
Jean-Jacques MAGNIES
Pascale MATHIEU (membre de droit)

COMMISSION ÉTHIQUE ET 
DÉONTOLOGIE
Gérard COLNAT
Roger-Philippe GACHET
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Marc LEVEQUE
Pascale MATHIEU (membre de droit)
Frédéric SROUR

COMMISSION EXERCICE
Pascal DUBUS
Franck GATTO
Hubert JUPIN
Jean-Jacques MAGNIES
Pascale MATHIEU (membre de droit)
Michel PAPAREMBORDE
Éric PASTOR

COMMISSION FORMATION
Franck GATTO
Marc GROSS
Pascale MATHIEU (membre de droit)
Michel PAPAREMBORDE
Éric PASTOR
Dominique PELCA
Frédéric SROUR

COMMISSION DE GESTION DU 
FONDS D’HARMONISATION
Présidente : Dominique AKNINE
Michel ARNAL
Isabelle BEGHAIN

FORMATION RESTREINTE
Titulaires
Pascal DUBUS
Marc GROSS
Michel PAPAREMBORDE
Éric PASTOR
Jacky RICHARD (membre de droit)
Frédéric SROUR
Joseph TIBURCE

Suppléants
Gérard COLNAT
Franck GATTO
Jean-Jacques MAGNIES

SECTION DES ASSURANCES 
SOCIALES DU CONSEIL NATIONAL 
DE L’ORDRE DES MASSEURS-
KINÉSITHÉRAPEUTES
Titulaires
Jean-Jacques MAGNIES
François MAIGNIEN

Suppléants
Lionel JOURDON

Lionel JOURDON
Joseph TIBURCE
COMMISSION DE GESTION DU 

FONDS D’ENTRAIDE

Lionel JOURDON
Pascale MATHIEU (membre de droit)
Joseph TIBURCE

COMMISSION DE GESTION DU 

FONDS IMMOBILIER

Michel ARNAL
Gérard COLNAT
Lionel JOURDON
Pascale MATHIEU (membre de droit)

COMMISSION DE RÉSOLUTION 

DES CONFLITS

Présidente : Pascale MATHIEU
Collège interne
Jean-François DUMAS 
Frédéric SROUR
Joseph TIBURCE
Collège externe
Isabelle BEGHAIN
Lionel MEDERNACH
Michel RUSTICONI
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L’OrdreColloque Science et kinésithérapie

La profession unanime pour reconnaitre la kinésithérapie comme une 
science médicale

Pascale Mathieu, Présidente du 
Conseil national
Eriger la kinésithérapie au rang de 
science

Au lendemain de la Journée mondiale 
de la physiothérapie, j’ai souhaité vous 
réunir autour de ce thème central de 
mon programme d’action : faire que la 
kinésithérapie soit reconnue à sa juste 
valeur au sein des autres professions 
de santé et que les kinésithérapeutes 
occupent toute la place qu’ils méritent 
dans le parcours de soins de demain. 

Cela suppose que la kinésithérapie 
soit clairement reconnue comme 
une science médicale à part entière, 
synonyme de rigueur et d’excellence. 
Car à la base de notre action, il y a 
une exigence, celle d’offrir des soins 
dont les techniques sont fondées 
sur les données de la science. Loin 

de s’opposer à l’humanité et à la 
proximité qui caractérisent notre 
métier, l’approche scientifique de 
notre action constitue la meilleure 
garantie de la qualité des soins et 
de la sécurité des patients, dans le 
respect du code de déontologie.

LA SCIENCE EST AU CŒUR DE LA 
PRATIQUE
Mais rappeler que la science 
est au cœur de la pratique de la 
kinésithérapie, c’est aussi rappeler 
l’importance d’une formation 
rigoureuse et sélective. Car seule 
une formation exigeante permettra de 
garantir un niveau de soins élevé, à 
la hauteur de la place qu’occupe déjà 
aujourd’hui la kinésithérapie dans le 
parcours de soin des Français. C’est 
pourquoi, à l’heure où mes confrères 
s’inquiètent des projets de réformes 

qui pourraient ébranler l’avenir de 
la profession, nous appelons, plus 
que jamais, à la reconnaissance 
des études de kinésithérapie au 
grade de Master. Loin d’être une 
revendication corporatiste, il s’agit 
d’une revendication dans l’intérêt 
supérieur du patient, et d’une 
exigence, au service d’une politique 
de santé ambitieuse. Cet objectif, j’en 
suis sûre, nous le partageons avec la 
Ministre et ses équipes. 

C’est dans cette logique que 
nous appelons également à la 
généralisation de la PACES pour à la 
fois s’inscrire dans une recherche 
d’excellence mais aussi préparer les 
futurs kinésithérapeutes à travailler 
en inter-professionnalité. 

A l’inverse, rétrograder la 
reconnaissance des études de 
kinésithérapie au niveau Licence 

A l’occasion de la journée mondiale de la physiothérapie, l’Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes 
a décidé de réunir, le 9 septembre, universitaires, experts et professionnels de santé pour un 
colloque sur le thème « Science et Kinésithérapie » à l’Académie nationale de médecine. Placé 
sous le haut patronage du Ministère de la Santé, cet événement a permis de rappeler la nécessité 
pour la kinésithérapie d’être reconnue comme une science médicale à part entière. Retour sur les 
travaux.
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entrainerait non seulement une 
diminution de l’attractivité de la 
profession chez les jeunes, mais 
aussi un sentiment unanime de 
stigmatisation chez l’ensemble de nos 
confrères, et plus grave encore, cela 
reviendrait à isoler la kinésithérapie 
française au niveau international, en 
la coupant de la recherche, pourtant si 
essentielle à l’avenir d’une profession 
en perpétuelle évolution.

Comment en effet faire comprendre 
à un étudiant qui aurait fait cinq 
années d’études que son diplôme 
n’est reconnu qu’au niveau Licence 
quand la norme en France et à 
l’étranger est le Master? Comment 
expliquer aux kinésithérapeutes de 
demain qu’ils ne bénéficient pas de la 
même reconnaissance que les autres 
professions de santé avec lesquelles 
ils seront amenés à travailler chaque 
jour ? Comment donner envie à 
des jeunes de s’orienter vers la 
kinésithérapie, tout en les privant de 
perspectives internationales ? Comment, 

enfin, maintenir la légitimité de nos 
confrères si demain n’importe qui peut 
ouvrir un cabinet n’importe quand du 
fait de la suppression du numerus 
clausus ? 

UNE RECONNAISSANCE 

INTERNATIONALE DE LA 

FORMATION

Au-delà du statut de la kinésithérapie 
au sein des professions de santé 
en France, la reconnaissance 
internationale de la formation, 
son alignement sur les standards 
internationaux et l’accès à la 
recherche sont capitaux pour l’avenir 
de notre profession. 

La France ne peut se recroqueviller 
sur elle-même et se couper du reste 
du monde.

Comme chez nos confrères médecins, 
la publication de travaux dans des 
revues scientifiques de haut niveau 
est essentielle à l’évolution de la 
profession et au développement de 

l’esprit critique pour le bon choix des 
pratiques. Dévaloriser notre formation 
et refuser de voir la dimension 
scientifique de notre discipline, ce 
serait faire régresser la kinésithérapie 
quand l’Ordre se bat jour après 
jour pour promouvoir la démocratie 
sanitaire et s’ériger en protection 
contre les dérives thérapeutiques de 
pratiques médicales alternatives, voire 
ésotériques. 

Loin d’être une fin en soi, la 
valorisation de notre discipline, et en 
particulier de sa formation, est pour 
nous avant tout un moyen. Un moyen 
de renforcer l’excellence de notre 
pratique et de dessiner les contours 
de la kinésithérapie de demain. 

Un moyen de contribuer à une 
kinésithérapie moderne et exigeante, 
ouverte sur le monde, qui travaille 
main dans la main, et en réciprocité, 
avec ses confrères étrangers dans le 
souci de faire progresser la discipline 
au niveau mondial.
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UNE DISCIPLINE SCIENTIFIQUE À PART ENTIÈRE
C’est pour inscrire la kinésithérapie dans cette perspective, celle 
d’une discipline scientifique à part entière, que nous vous avons 
rassemblés aujourd’hui. 

Avant de passer la parole au Directeur général de l’Offre de Soins, 
Jean Debeaupuis, avec lequel les équipes de l’Ordre ont le plaisir 
de travailler en toute confiance, je voudrais finir sur une note 
d’actualité positive qui vient démontrer toute la pertinence du choix 
de notre sujet de débat aujourd’hui. 

Selon un sondage réalisé par Harris interactive auprès des Français, 
la reconnaissance de la kinésithérapie apparaît comme une évidence 
puisque près de 9 Français sur 10 souhaitent, ou sont favorables 
à la reconnaissance de la kinésithérapie comme une science afin 
d’ « encadrer les pratiques et de contribuer à garantir la sécurité 
des soins » dispensés par les professionnels. Près de 9 Français 
sur 10 approuvent également la délivrance d’un diplôme de niveau 
Master. Vous savez que le sujet de la santé est une préoccupation 
principale des français, dois-je rappeler que la kinésithérapie est 
une profession de santé ?

Ces résultats ne vous surprendront pas mais vous pouvez en être 
fiers. Cela démontre une fois pour toute que la valeur ajoutée 
de la kinésithérapie n’est plus à démontrer : elle doit à présent 
s’accompagner d’une véritable reconnaissance au titre de science.

Enfin il convient de faire une différence entre les études d’un 
niveau insuffisant pour répondre aux besoins en santé publique 
et l’exercice sur le terrain qui s’est adapté à cette lacune 
parce que les professionnels ont de plus en plus recours à des 
formations post graduate pour ne pas se faire distancer par leurs 
confrères professionnels de santé avec lesquels ils travaillent en 
interdisciplinarité. Il est donc temps que la formation s’adapte à la 
réalité de l’exercice plutôt que l’inverse.

Colloque Science et kinésithérapie
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Jean Debeaupuis, directeur général de l’Offre de soins

Le gouvernement entend défendre et justifier la nécessité  
de maintenir le caractère réglementé de la profession 

Pour Jean Debeaupuis, l’Ordre des masseurs-kinésithérapeutes, « est maintenant pleinement ancré dans 
le paysage sanitaire et remplit de manière effective, l’ensemble des missions de service qui lui ont été 
confiées par la loi du 09 aout 2004. » 

« Il affiche une proportion élevée de professionnels inscrits au tableau et a su rencontrer, depuis 
sa mise en place, l’adhésion de ceux qui le composent. Des travaux importants ont été menés, à son 
initiative, autour de la formation initiale, de l’éthique et de la déontologie de la profession, de la 
diffusion des bonnes pratiques… » a indiqué Jean Debeaupuis.

Celui-ci a par ailleurs rappelé que grâce à un « décret du 26 mai 2014 relatif au contrôle de 
l’insuffisance professionnelle et aux règles de suspension temporaire qui permet désormais aux 
instances ordinales de mettre en œuvre les mesures de contrôle de l’insuffisance professionnelle, votre 
ordre est en mesure de veiller au maintien de la qualité des soins indispensable à l’exercice de votre 
profession. »

L’ORDRE GARANT DE LA BONNE DISPENSATION DES SOINS
Jean Debeaupuis a par ailleurs souligné le fait que l’Ordre était doté depuis peu de ses propres 
instances destinées à connaitre du contentieux du contrôle technique de la sécurité sociale, via les 
Sections des assurances sociales. « En lui confiant cette mission jusqu’à présent assurées par l’Ordre 
des médecins, le Gouvernement a confirmé l’Ordre des masseurs-kinésithérapeutes comme garant de la 
bonne dispensation des soins de kinésithérapie » a-t’il insisté.

Jean Debeaupuis a également souligné la mission confiée à l’ordre qui vise à conforter l’approche 
scientifique de la profession et à émettre des avis sur les techniques employées par les 
kinésithérapeutes. 

Le directeur général de l’Offre de soins a abordé trois sujets d’actualité.

Premier sujet : la reconnaissance des qualifications professionnelles. Une directive prévoit une 
évaluation des réglementations en matière d’accès et d’exercice des professions réglementées. Jean 
Debeaupuis s’est dit « en mesure de confirmer que le gouvernement français entend défendre et justifier 
la nécessité de maintenir le caractère réglementé de la profession de masseur-kinésithérapeute. 
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C’est le point de vue que nous avons 
constamment défendu auprès de nos 
interlocuteurs de l’Union européenne 
et avec nos autres partenaires 
européens. »

LE PROGRAMME DE FORMATION 

NE CORRESPOND PLUS À LA 

RÉALITÉ DE L’EXERCICE ACTUEL

Deuxième sujet : la réingénierie du 
diplôme d’Etat. « Il est admis et 
nous partageons ce point de vue 
que le programme de formation des 
masseurs-kinésithérapeutes ne 
correspond plus à la réalité et aux 
exigences de l’exercice actuel de la 
profession. » Il a rappelé que nombre 
d’universités et d’IFMK ont été 
pionniers en matière de passerelles 
avec l’université. 

« En octobre dernier, les différents 
représentants de la profession ont 
revendiqué la reconnaissance de la 
profession au grade de Master, à 
l’instar de celle d’orthophoniste avec 
la généralisation de la PACES » a 
déclaré le directeur général de l’offre 
de soin qui a également expliqué 
qu’un arbitrage sur l’ensemble du 

dispositif Licence Master Doctorat, 
incluant la réforme de la formation 
des masseurs-kinésithérapeutes est 
en préparation depuis de longs mois 
avec le ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche.

« Un récent rapport des inspections 
générales a fait des propositions 
sur ce sujet. Cet arbitrage doit 
intervenir le plus rapidement 
possible afin de nous permettre de 
reprendre, ensemble, ce processus 
long et complexe mais extrêmement 
structurant et porteur d’avenir. Nous 
poursuivrons donc les échanges 
avec votre profession pour trouver 
un scénario de consensus avec la 
profession dans le but d’une reprise 
rapide des travaux de réingénierie 
permettant d’aboutir à une formation 
qui réponde aux attentes des 
professionnels et aux besoins de santé 
de la population » a-t-il annoncé.

LES PRATIQUES AVANCÉES

Troisième perspective d’avenir : le 
projet de loi de santé qui fait de la 
« pratique avancée » paramédicale 

l’un des axes de réponse aux besoins 
de santé. Il s’agit de positionner des 
professionnels entre le niveau de 
formation des paramédicaux et celui 
des médecins. Selon Jean Debeaupuis, 
« la pratique avancée sera fondée 
sur un métier socle paramédical 
dans le cadre de sa réingénierie 
dont le champ d’exercice sera élargi. 
La pratique avancée permettra à 
l’auxiliaire médical d’acquérir des 
connaissances et des compétences 
supplémentaires qui lui permettront 
d’aborder des situations de prise en 
charge complexes. Elle portera sur des 
domaines transversaux de santé et aura 
pour vocation de contribuer à répondre 
aux besoins de santé, à réduire les 
écarts régionaux ou départementaux en 
santé qui sont encore trop importants 
en France et enfin de s’inscrire dans 
la démarche globale de maitrise des 
dépenses de santé. » Aucune profession 
ne se verra imposer un exercice en 
pratiques avancées ; toute profession 
devra en revanche se poser la question 
de l’intérêt de telles pratiques et 
les universités et les IFMK devront 
bâtir une offre de formation initiale 
correspondant à ces pratiques 
avancées. 

Colloque Science et kinésithérapie
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Professeur Raymond Ardaillou, secrétaire perpétuel de 
l’Académie nationale de Médecine « La kinésithérapie est 
une profession médicale qui fait partie de l’ensemble des 
professions médicales »

Le professeur Raymond Ardaillou, a rappelé que « dès sa création, 
en 1820, l’Académie de Médecine a eu deux préoccupations qui 
rejoignent » celles de la profession. La médecine doit reposer 

sur des bases scientifiques et la santé publique ne concerne pas que les médecins. Il a 
indiqué : « la kinésithérapie est une profession médicale qui fait partie de l’ensemble des 
professions médicales et qui doit être reconnue comme celle de dentiste, de pharmacien, de 
médecin… »

Jean-Philippe Cobbaut, Directeur du Centre d’éthique médicale 
(CEM) à l’Université catholique de Lille, a tout d’abord partagé 
ses réflexions sur le rôle de l’éthique dans la pratique de la 
kinésithérapie. Il a notamment rappelé qu’une éthique du Care 
devait être promue par la profession, synonyme de respect de la 
dignité des patients et de la qualité des soins. 

Patrick Lévy, Président de l’Université Joseph Fourier à Grenoble, 
a, quant à lui, souligné que la kinésithérapie devait se construire  
« une épistémologie solide ». Selon lui, la reconnaissance 
scientifique de la profession doit passer par l’universitarisation 
des études et le développement de l’accès à la recherche. 

Retrouvez toutes les interventions du colloque  
à cette adresse ou en flashant ce QR Code
http://tinyurl.com/pyqv5ld
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Etienne Klein, Directeur du Laboratoire des Recherches sur les Sciences 
de la Matière au CEA, a enfin apporté son éclairage de docteur en  
philosophie des sciences sur ce que pourrait être une épistémologie de la 
kinésithérapie, réfléchissant à la démarche nécessaire pour passer « du 
domaine de l’empirique à celui du scientifique ». 

Sont également intervenus différents universitaires étrangers afin 
d’apporter un éclairage international au débat. Robert Forget, Professeur 
titulaire et Directeur des programmes de physiothérapie à la faculté de 

médecine de Montréal, Sarah Bazin, Présidente 
de la World Confederation for Physical Therapy 
– Europe (WCPT – ER) et Peter Mac Nair, 
Chercheur à l’université d’Auckland, ont tous souligné la nécessité d’une 
approche scientifique de la kinésithérapie à l’échelle internationale et 
l’importance d’aligner la formation française sur les standards étrangers.

Le colloque s’est clôturé par une table ronde rassemblant 8 représentants 
d’organisations professionnelles et syndicales qui ont mené collectivement 
une réflexion approfondie sur l’avenir de la kinésithérapie et montré le 
consensus régnant au sein de la profession pour voir aboutir rapidement 
la généralisation de la PACES et la revalorisation du diplôme au niveau 
Master. A cet égard, un sondage Harris Interactive montre que près de 9 Français sur 10 approuvent 
la délivrance aux kinésithérapeutes d’un diplôme de Master.

Interrogé par Olivier De Lagarde qui a animé l’ensemble du colloque, Pascale Mathieu a conclu 
la journée en prônant « une approche raisonnée et consciencieuse de notre métier, synonyme de 
professionnalisme et d’intégrité, suppose d’ériger la kinésithérapie au rang de science ! »

Colloque Science et kinésithérapie
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En attendant le master, l’art de dépister une pseudo science

Les kinésithérapeutes ont compris 
l’intérêt d’engager des actions de 
formation continue au bénéfice de la 
qualité des soins qu’ils dispensent.

Confrontés à pléthore d’offres de 
formation continue, ils doivent être 
en mesure de séparer le bon grain de 
l’ivraie. Seule une lecture critique 
permet de discriminer les formations.

Quelques éléments simples mais 
efficaces permettent de faire un choix. 
Ainsi les méthodes de soins qui font 
appel aux capacités d’auto guérison 
du corps humain doivent susciter la 
méfiance du lecteur, de même que 
la stimulation de la force vitale ou 
encore l’approche holistique de la 
maladie. Jamais avares de théories 
ces formations s’appuient sur de 
pseudo éléments scientifiques, et 
toute recherche appuyée permettra de 
démasquer la dérive : 

• mise en jeu d’entités immatérielles,

• �accessibilité de certains aspects 
aux seuls initiés ;

• stagnation de la théorie ;

• �hypothèses invérifiables qui doivent 
être acceptées pour acquises ;

• dévoiement de vérités scientifiques.

Tentant de convaincre, ces marchands 
de formation continue substituent 
souvent aux preuves de simples 
témoignages ou anecdotes de patients, 
utilisent sans limite jargon et 
verbiage et en appellent à l’argument 
d’autorité. Tenant du miracle, ces 
pseudo méthodes de soins sont sans 
limites, prétendent apporter au patient 
un soin plus adapté car personnalisé, 
et font primer la subjectivité sur les 
éléments mesurables. 

Fervent partisan d’une science en 
kinésithérapie l’ordre a engagé 
des réflexions et rendu des avis 
démontrant ainsi son volontarisme 
dans l’amélioration de la qualité des 
soins.

C’est ainsi que les avis pris sur  
les dérives thérapeutiques que sont  
la « fasciathérapie »,  
la « microkinésithérapie »,  
la « biokinergie » (lire page 17)   

et la « kinésiologie » visent à informer, 
alerter et orienter. 

Cette diffusion des bonnes pratiques 
doit le plus tôt possible pouvoir 
s’appuyer sur une formation initiale 
développant l’esprit critique des 
futurs kinésithérapeutes et leur 
raisonnement scientifique.

Seul le niveau master permettra 
d’inculquer cet état d’esprit. 

Seul cet état d’esprit évitera aux 
kinésithérapeutes de tomber dans 
les sables mouvants des dérives 
thérapeutiques. 

Le master, c’est la garantie que 
le kinésithérapeute agisse en 
scientifique, que ses actes soient 
basés sur les preuves ou le consensus, 
afin d’assurer aux patients des soins 
de qualité en toute sécurité. 

L’ordre se bat chaque jour pour 
promouvoir la déontologie des 
sciences en kinésithérapie. 

� Jean-François Dumas,  
� secrétaire général
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Le citoyen français a aussi droit à un 
kinésithérapeute-ingénieur

Le paysage social et de 
santé évolue. Sous l’effet 
conjoint du vieillissement 
démographique (papy-boom) et 
de l’amélioration de l’espérance 
de vie, la patientèle des 
kinésithérapeutes va évoluer : 
plus de patients âgés atteints 
de pathologies multiples et 
chroniques.

Dans le même temps, la 
pression économique impose  
de faire toujours mieux en 
moins de temps.

Pour répondre à ce défi, 
les pays nord-américains, 
notamment, ont pris le pari de 
former les kinésithérapeutes 
(physiothérapeutes) sur une 
base de master, afin de les 
rendre à la fois aptes à faire 
eux-mêmes les actes et à 
être des concepteurs de la 
rééducation. Ainsi, ils ont 
développé plus de technicité 
(thérapie manuelle, par 
exemple) tout en gagnant 

en réflexivité, en capacité 
d’analyse, de prise de décision, 
d’esprit critique et d’auto-
formation.

Mieux formés, plus évolutifs, 
mieux armés pour suivre une 
évolution de plus en plus 
rapide des connaissances 
médicales et scientifiques 
et pour utiliser au mieux les 
nouvelles technologies de la 
santé, de l’information et de la 
communication, ils offrent à la 
population des actes de qualité, 
conformes aux données de la 
sciences, et avec une sécurité 
accrue.

Parions que le gouvernement 
français saura offrir aux 
citoyens une kinésithérapie 
à la hauteur de leur attente. 
Parions qu’il saura faire le choix 
d’une réforme de la formation 
courageuse et ambitieuse pour 
la France de demain. 

� Jacques Vaillant,  
� vice-président

Colloque Science et kinésithérapie
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L’Ordre au Mondial de la rééducation

L’Ordre était présent sur le salon 
Mondial au Parc des expositions de 
la Porte de Versailles à Paris les 19, 
20 et 21 septembre. Une présence 
qui a permis aux élus ordinaux de 
rencontrer les praticiens, d’être à leur 
écoute. Cette présence a également 
été l’occasion de rappeler avec force 

la nécessité d’une revalorisation du 
niveau de formation au grande de 
Master. Lors d’une conférence sur le 
thème « Sciences et kinésithérapie »,  
Pascale Mathieu, présidente du 
Conseil national et Jean-François 
Dumas, secrétaire général ont indiqué 
que l’Ordre « militait pour avoir une 

discipline universitaire, d’abord un 
master, puis des doctorats comme 
la majorité des pays pour que la 
kinésithérapie ne se sclérose pas, 
ne se referme pas sur elle-même, ne 
parle pas entre elle, mais s’ouvre vers 
l’extérieur et puisse prouver qu’elle 
rend un service à la population. »

Rappeler avec force la nécessité d’une revalorisation du diplôme au grade de Master.
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Avis du Conseil National de l’Ordre du 25 juin 2014 relatif a la  
« Biokinergie »

 LES AVIS DU CONSEIL NATIONAL

Vu  les  articles  L.1110-5,  L.4321-14,  
R.4321-1  à  R.4321-13,  R.4321-65,  
R.4321-  80  et R.4321- 87 du code de 
la santé publique,

Vu la description de la «Biokinergie» 
dans le livre «Biokinergie, synthèse 
des thérapies manuelles» (1989) et 
l’article «La biokinergie ou comment 
élargir votre champ d’action» (2010) 
par Michel Lidoreau,

Vu l’évaluation de la « biokinergie » 
réalisée par le Collectif de Recherche 
Transdisciplinaire Esprit Critique et 
Sciences suite à la saisine du conseil 
national,

Après en avoir débattu,

Le conseil national rend l’avis 
suivant :

La « biokinergie » ne relève pas 
des techniques contenues dans le 
programme de la formation initiale 
fixé par le décret n° 89-633 du 
05 septembre 1989, elle n’est pas 
mentionnée dans le décret  
n° 98-879 relatif aux actes 
professionnels de la profession 
de masseur-kinésithérapeute. Son 
enseignement nécessite selon ses 
concepteurs une connaissance de 
l’ostéopathie, ou de la chiropraxie, 
ou de l’étiopathie ou de la thérapie 
manuelle.

Le conseil national de l’Ordre des 

masseurs-kinésithérapeutes ne 
reconnaît pas la « biokinergie » 
comme une qualification, un diplôme, 
un titre, un grade, une fonction, une 
spécificité ou une spécialité de la 
masso-kinésithérapie. Pour cette 
raison, l’usage des termes relatifs à 
la « biokinergie » par un masseur-
kinésithérapeute, constitue une faute 
disciplinaire au sens des articles R 
4321-123, R 4321-124 et R4321- 125 
du code de la santé publique.

La « biokinergie » fait appel à des 
éléments physiopathologiques 
théoriques non démontrés tels 
que les « points d’enroulement 
biokinergétiques » appelés également
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« enroulements biokinergiques spiralés et perpendiculaires à l’axe 
du corps ».

La « biokinergie » apparait ainsi comme une technique 
non conventionnelle, et son utilisation par un masseur-
kinésithérapeute constitue une dérive thérapeutique.

L’article R.4321-87 du code de la santé publique dispose que 
le masseur- kinésithérapeute ne peut conseiller et proposer au 
patient ou à son entourage, comme étant salutaire ou sans danger, 
un produit ou un procédé illusoire ou insuffisamment éprouvé. Le 
même article proscrit toute pratique de charlatanisme.

Par ailleurs l’article R.4321-80 du code de la santé publique 
prévoit que :

« Dès lors qu’il a accepté de répondre à une demande, le masseur-
kinésithérapeute s’engage personnellement à assurer au patient 
des soins consciencieux, attentifs et

fondés sur les données actuelles de la science ».

En outre, l’article R.4321-65 CSP dispose que « le masseur-
kinésithérapeute ne divulgue pas dans les milieux professionnels 
une nouvelle pratique insuffisamment éprouvée sans accompagner 
sa communication des réserves qui s’imposent. Il ne fait pas une 
telle divulgation auprès d’un public non professionnel ».

A ce jour et au regard de ces dispositions déontologiques, 
le conseil national de l’ordre estime que la pratique de la « 
biokinergie » ne peut pas être présentée comme salutaire et sans 
danger au sens de l’article R 4321-87.
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Avis du Conseil National de l’Ordre des Masseurs-Kinesithérapeutes 
relatif à la prise en charge des patients non identifiables à raison de 
la dissimulation de leur visage

Vu les articles L.1111-2 et R. 4321- 83 
du code de la santé publique, lesquels 
imposent au professionnel de santé la 
délivrance d’une parfaite information 
au patient ;

Vu les articles L.1110-3 et R. 4321- 92 
du code de la santé publique relatifs à 
la continuité des soins et au refus de 
prise en charge d’un patient ;

Vu la loi n° 2010-1192 du 11 octobre 
2010 interdisant la dissimulation du 
visage dans l’espace public ;

Vu l’article R. 4321- 58 du code 
de la santé publique relatif à la 
non-discrimination lors de la prise 
en charge de la patientèle par le 
masseur-kinésithérapeute ;

Vu la circulaire du 2 mars 2011 
relative à la mise en œuvre de la loi  
n° 2010-1192 du 11 octobre 2010 
interdisant la dissimulation du visage 
dans l’espace public;

Vu la circulaire du 11 mars 
2011 relative à la présentation 
des dispositions relatives à la 
contravention de dissimulation du 

visage dans l’espace public ;

Vu l’avis du Défenseur des Droits en 
son courrier du 02 avril 2014 ; Après 
en avoir débattu, le Conseil National a 
rendu l’avis suivant:

Tout professionnel libéral peut être 
confronté, dans l’exercice de son art, 
à un patient dont le visage serait 
intégralement dissimulé, pour des 
considérations de diverses natures et 
notamment religieuses.

Outre l’aspect déontologique visant 
à appliquer en toutes circonstances 
les dispositions de l’article R.4321-58 
du code de la santé publique dans un 
contexte de soins :  
« Le masseur-kinésithérapeute doit 
écouter, examiner, conseiller, soigner 
avec la même conscience toutes 
les personnes quels que soient leur 
origine, leurs mœurs et leur situation 
de famille, leur appartenance ou leur 
non-appartenance, réelle ou supposée, 
à une ethnie, une nation ou une 
religion déterminée, leur handicap ou 
leur état de santé, leur couverture 

sociale, leur réputation ou les 
sentiments qu’il peut éprouver à leur 
égard. Il ne doit jamais se départir 
d’une attitude correcte et attentive 
envers la personne soignée », il convient 
de s’interroger sur la nécessité de 
pouvoir identifier le patient dans le 
cadre de sa prise en charge par le 
masseur-kinésithérapeute.

PORTÉE DE L’AVIS :
Le présent avis est à destination de 
chaque masseur-kinésithérapeute 
exerçant au sein d’un cabinet libéral 
qui serait confronté à un(e) patient(e) 
dont la tenue aurait pour conséquence 
la dissimulation de son visage rendant 
impossible son identification (voile 
intégral, cagoule, masque, tout autre 
accessoire ou vêtement ayant pour effet, 
pris isolément ou associé avec d’autres, 
de dissimuler le visage).

Le présent avis porte moins sur 
la difficulté qu’entrainerait une 
dissimulation intégrale du visage que sur 
l’identification impossible du patient à 
raison de sa tenue.

Les avis du Conseil national
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LES LIEUX CONCERNÉS :

La loi n° 2010-1192 du 11 octobre 2010 
interdisant la dissimulation du visage 
dans l’espace public dispose dans son 
premier article que : « Nul ne peut, 
dans l’espace public, porter une tenue 
destinée à dissimuler son visage ».

Cette disposition amène nécessairement 
à envisager la notion d’espace public 
afin de s’assurer de sa transposition à 
un cabinet d’exercice libéral.

La même loi définit l’espace public 
comme « un lieu constitué de voies 
publiques ainsi que de lieux ouverts au 
public ou affectés à un service public ».

Cette notion a été affinée par la 
jurisprudence qui considère qu’un lieu 
ouvert au public représente « un lieu 
accessible à tous, sans autorisation 
spéciale de quiconque, que l’accès en 
soit permanent et inconditionnel ou 
subordonné à certaines conditions ».

La circulaire du 02 mars 2011 relative 
à la mise en œuvre de la loi  
n° 2010-1192 a enfin considéré que :  
« Constituent des lieux ouverts au 
public, les lieux dont l’accès est libre 
(plages, jardins publics, promenades 

publiques...) ainsi que les lieux dont 
l’accès est possible, même sous 
condition, dans la mesure où toute 
personne qui le souhaite peut remplir  
cette condition (paiement d’une place 
de cinéma ou de théâtre par

exemple). Les commerces (cafés, 
restaurants, magasins), les 
établissements bancaires, les gares, 
les aéroports et les différents modes 
de transport en commun sont ainsi 
des espaces publics ».

Dans cette acception, et en 
adéquation avec le Défenseur des 
Droits en son avis du 02 avril 2014, 
le Conseil National se prononce 
en faveur de la reconnaissance 
du cabinet libéral de masso-
kinésithérapie (salle d’attente, 
salle de soins) comme un lieu 
ouvert au public au sens de la loi 
2010-1192 précitée.

SANCTION ATTACHÉE À 
L’INTERDICTION ET MISE EN 
ŒUVRE :
La méconnaissance de l’interdiction 
de la dissimulation du visage dans 
l’espace public constitue une 
infraction punie de l’amende prévue 

pour les contraventions de deuxième 
classe.

En revanche, seules les forces de 
l’ordre restent habilitées à exercer un 
pouvoir de contrainte à l’égard d’une 
personne qui se positionnerait en 
violation de la loi. Il relève également 
de leur seul ressort le pouvoir de 
constater l’infraction, d’en dresser 
le procès-verbal et procéder, le cas 
échéant, à la vérification de l’identité 
de la personne concernée.

Il n’appartient donc pas au 
masseur-kinésithérapeute de 
mettre en œuvre une quelconque 
contrainte en vue du respect de 
la loi relative à l’interdiction 
de la dissimulation du visage 
dans l’espace public auprès d’un 
patient dont la dissimulation du 
visage rendrait impossible son 
identification.

RÔLE ET COMPÉTENCES DU 
PROFESSIONNEL DE SANTÉ :
Il est largement constaté que la 
dissimulation du visage du patient 
compromet (parfois rend impossible) 
la qualité de sa prise en charge.

Certaines alternatives peuvent être 
mise en place :
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Les masseurs-kinésithérapeutes confrontés à cette situation 
ont la possibilité d’inviter la personne concernée (patient ou 
accompagnateur) à se rendre identifiable en procédant à un rappel 
de la règlementation applicable et ce, dès leur entrée dans la salle 
d’attente.

Dans l’hypothèse où le patient persisterait dans son refus à 
l’occasion de la séance de soins, le masseur-kinésithérapeute 
serait alors invité à exercer son devoir d’information comme outil 
pédagogique visant la parfaite compréhension du patient sur l’utilité  
de  son identification en vue de sa parfaite prise en charge. Cette

information pourra également être utilisée à cette fin par le 
professionnel si la personne refuse de découvrir d’autres parties de 
son corps alors même que son état de santé le justifierait.

Enfin, si le patient refusait définitivement d’obtempérer il 
appartient au masseur- kinésithérapeute de prendre une décision 
quant à la suite de la prise en charge.

En application de la loi et des dispositions du code de déontologie, 
le refus de soin est admis dans certaines circonstances (en dehors 
des cas d’urgence ou de manquement aux devoirs d’humanité).

L’exercice de ce droit doit faire l’objet d’une vigilance toute 
particulière pour le masseur-kinésithérapeute. Afin d’éviter que 
ce refus n’engage sa responsabilité, notamment sur le fondement 
d’une discrimination dans l’accès aux soins, le professionnel devra 
motiver son refus auprès du patient. Cette motivation doit mettre en 
lumière l’impossibilité de satisfaire aux exigences professionnelles 
que requiert sa prise en charge, en ce que la qualité, la sécurité et 
l’efficacité des soins seraient compromises.

La légitimité de ce refus se doit d’être expliquée oralement au 
patient et inscrite dans son dossier personnel.

Les avis du Conseil national



22

Mon Ordre Officiel n°27
La nouvelle formule du Bulletin de l’Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes

Avis du Conseil National de l’Ordre des 24 et 25 juin 2014  
relatif aux problématiques liées au zonage

(Modifiant l’avis des 18 et 19 décembre 2013 à la suite de l’arrêt rendu 
par le Conseil d’Etat le 17 mars 2014)

Conclu le 30 novembre 2011 entre, 
d’une part, l’Union nationale 
des caisses d’assurance maladie 
(UNCAM) et, d’autre part, la 
Fédération française des masseurs- 
kinésithérapeutes rééducateurs 
(FFMKR), l’avenant n°3 à la 
convention nationale des masseurs-
kinésithérapeutes libéraux a été 
approuvé par l’arrêté du 10 janvier 
2012 et publié au Journal officiel du 
14 janvier 2012.

Cet avenant prévoyait notamment que 
dans les zones « sur-dotées », excédentaires 
en offre de masso-kinésithérapie, 
l’accès au conventionnement était 
conditionné à la cessation définitive 
de l’activité libérale d’un masseur-
kinésithérapeute conventionné qui 
exerçait précédemment dans la zone.

La mise en place du zonage ayant 
néanmoins suscité un certain nombre 
de questions, notamment relatives 
à la rédaction des clauses de non 
concurrence insérées dans les 
contrats conclus par les masseurs-
kinésithérapeutes, à la revente des 
conventionnements et des cabinets 

dans des zones sur-dotées, aux 
modalités d’exercice à domicile et 
plus généralement au rôle de l’Ordre 
dans l’application de cet accord 
conventionnel, le conseil national 
avait, lors de sa session des 18 et 19 
décembre 2013, rendu un avis relatif à 
ces problématiques.

Dans une décision n°357594 en date 
du 17 mars 2014, le Conseil d’Etat 
a néanmoins annulé l’arrêté du 10 
janvier 2012 en tant qu’il approuve 
le quatrième alinéa du point 1.2.1.1., 
les points 1.2.1.3. et 1.2.1.4. et 
l’annexe 5 de l’avenant n° 3 à la 
convention nationale des masseurs-
kinésithérapeutes libéraux.

Dans cette décision, la Haute 
Juridiction a considéré que :

• « il résulte des stipulations 
du quatrième alinéa du point 
1.2.1.1. de l’avenant litigieux que, 
dans les zones « sur-dotées », 
l’accès au conventionnement d’un 
masseur- kinésithérapeute ne peut 
intervenir que si un autre masseur-
kinésithérapeute cesse

son activité libérale dans la zone 
considérée ; que ces stipulations, qui 
instituent une limitation du nombre 
de professionnels susceptibles d’être 
conventionnés dans certaines zones, 
touchent aux principes fondamentaux 
de la sécurité sociale ; que, dès lors, 
elles ne pouvaient être légalement 
approuvées en l’absence d’une 
habilitation expresse du législateur 
(…) ;

• le législateur n’a pas entendu 
permettre l’adoption par les 
partenaires conventionnels de mesures 
limitant de façon contraignante les 
possibilités de conventionnement 
en fonction de la zone géographique 
d’installation (…) ;

• le syndicat requérant est fondé 
à soutenir que l’avenant n° 3 
à la convention nationale des 
masseurs-kinésithérapeutes, en 
tant qu’il subordonne l’accès au 
conventionnement d’un masseur-
kinésithérapeute dans certaines zones 
à la cessation d’activité libéral d’un 
autre masseur-kinésithérapeute est 
entaché d’incompétence (…) ».
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Le dispositif relatif à l’exercice des masseurs-kinésithérapeutes 
en zone « sur-dotée » est par conséquent annulé et réputé n’avoir 
jamais existé.

Les masseurs-kinésithérapeutes peuvent donc s’installer 
librement dans les zones anciennement qualifiées de « sur-
dotées ».

Les autres dispositions de l’avenant  n°3 à la convention 
nationale des masseurs-kinésithérapeutes libéraux, notamment 
relatives à l’exercice en zone « sous-dotées » ou « très sous-
dotées » subsistent.

Les points 1. et 2. de l’avis adopté par le conseil national de l’ordre des 
masseurs- kinésithérapeutes lors de sa session des 18 et 19 décembre 
2013 sont par conséquent supprimés.

Le présent avis annule et remplace l’avis des 18  et 19 décembre 
2013 :

1.ZONAGE ET EXERCICE À DOMICILE
La CPAM a demandé à un masseur-kinésithérapeute une autorisation 
ordinale pour lui permettre d’exercer exclusivement à domicile.  
Le conseil départemental concerné se demande si les conditions 
d’exercice à domicile ont été modifiées à la suite de l’entrée en vigueur 
de l’avenant n°3.

Il convient de souligner que la mise en place du zonage n’est pas 
supposée avoir une incidence sur la possibilité, pour un masseur-
kinésithérapeute, d’exercer exclusivement à domicile.

Ce mode d’exercice peut par conséquent toujours être choisi par un 
masseur- kinésithérapeute libéral.

2.ZONES SOUS-DOTÉES
Un masseur-kinésithérapeute exerçant dans une commune « désertée » 
souhaiterait que l’ordre intervienne auprès de l’ARS afin d’attirer son 
attention sur cette commune et qu’elle soit qualifiée de zone sous-
dotée. Cette mission ne rentrant pas dans le champ de compétence de 
l’ordre, il est décidé de conseiller au confrère concerné de contacter 
directement l’ARS.

Les avis du Conseil national
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Avis du Conseil National de l’Ordre des 
Masseurs-Kinésitherapeutes du 19-20 
mars 2014 relatif à l’exercice du secret 
professionnel par les masseurs-kinésithera-
peutes dans le cadre de la diffusion de 
documents personnalisés comportant des 
informations médicales aux services admi-
nistratifs des caisses d’assurance maladie

Vu l’article 226-13 du code pénal prévoyant la sanction de la révélation 
d’une information à caractère secret par une personne qui en serait 
dépositaire dans le cadre de ses fonctions ;

Vu l’article 226-14 du code pénal instaurant des cas de dérogations à la 
révélation d’informations couvertes par le secret professionnel ;

Vu l’article L.1110-4 du code de la santé publique posant le principe du 
secret professionnel ;

Vu l’article L.114-19 du code de la sécurité sociale sur le droit de 
communication d’informations protégées par le secret professionnel aux 
agents des organismes de sécurité sociale ;

Vu l’article L.161-29 du code de la sécurité sociale sur les modalités de 
traitement des informations protégées communiquées aux organismes 
d’assurance maladie par les professionnels, organismes et établissements ;

Vu l’article L.314 du code de la sécurité sociale sur les contrôles 
effectués par les caisses d’assurance maladie dans le cadre de l’ouverture 
du droit aux prestations des assurés sociaux ;

Vu l’article R. 4323-3 du code de la santé publique relatif au respect du 
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secret professionnel par les masseur-
kinésithérapeutes et les pédicures 
podologues se préparant à l’exercice 
de leur profession ;

Vu l’article R. 4321-55 du code de la 
santé publique relatif au respect du 
secret professionnel par le masseur-
kinésithérapeute ;

Vu l’avenant n°4 à la convention 
nationale destinée à organiser 
les rapports entre les masseurs-
kinésithérapeutes et l’Union nationale 
des Caisses d’assurance maladie ;

Vu la décision du ministère des 
Affaires sociales et de la Santé du 15 
janvier 2013 portant généralisation et 
extension de la télétransmission des 
pièces justificatives de la facturation ;

Après en avoir débattu, le Conseil 
National a rendu l’avis suivant :

IL EST CONSTATÉ QUE :

L’assurance maladie met actuellement 
en place un dispositif de 
dématérialisation des ordonnances 
de prescriptions de soins, qui étaient 
auparavant transmises par courrier à 
l’organisme d’assurance maladie, afin 

de permettre désormais leur envoi 
par le même flux que les feuilles de 
soins.

Ce projet SCOR (scannérisation 
des ordonnances) est actuellement 
en phase de test chez les 
kinésithérapeutes. Le cahier des 
charges prévoit de numériser et de 
télétransmettre en un seul flux aux 
services administratifs, les lots 
de feuilles de soins électroniques 
(FSE) et les pièces justificatives 
(ordonnances) pour la prise en charge 
des actes de kinésithérapie.

Jusqu’à présent, la télétransmission 
de feuilles de soins se fait 
habituellement sous la norme B2. Il 
est précisé au cahier des charges, 
dans la rubrique « Sauvegarde du 
secret médical », que « toutes les 
informations de la base archive ainsi 
constituée peuvent être interrogées 
par les services administratifs des 
organismes d’assurance maladie ou 
par le service médical placé auprès 
d’eux. Toutefois, en application de 
1’article L. 161-29 du code de la 
sécurité sociale, seul le service 

médical est habilité à procéder 
à un chaînage complet, numéro 
d’immatriculation, date de naissance 
du bénéficiaire, actes dispensés ou 
médicaments consommés avec un 
code pathologie dont les modalités 
de saisie feront l’objet de précisions 
ultérieures » .

En mode habituel, seuls les praticiens 
conseils et les personnels placés sous 
leur autorité ont accès aux données 
nominatives issues du traitement, 
lorsqu’elles sont associées au 
numéro de code d’une pathologie 
diagnostiquée (article L. l61-29 du 
code de la sécurité sociale). Quant 
au service administratif, s’il peut 
accéder à « toutes les informations de 
la base archive », il s’agit en principe 
d’informations rentrées sous forme de 
codes, ce qui ne sera pas le cas d’une 
ordonnance scannée.

Le cahier des charges du projet SCOR 
prévoit que ce système est appelé 
à fonctionner avec la « codification 
B2 des lots FSE », c’est-à-dire celle 
utilisée pour la télétransmission des 
feuilles de soins.

Les avis du Conseil national
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Or, dans cette hypothèse, les ordonnances seraient envoyées dans 
le même flux que les feuilles de soins, alors qu’elles n’apparaissent 
pas sous forme de codes.

La décision du ministère des Affaires sociales et de la Santé 
du 15 janvier 2013 portant généralisation et extension de la 
télétransmission des pièces justificatives de la facturation (SCOR) 
indique dans son article 3 que « seul le personnel habilité de 
l’organisme de traitement chargé de la liquidation a accès aux 
données ».

Il convient de s’interroger sur la notion de personnel habilité, en 
ce que celle-ci s’entendrait du seul service médical ou inclurait le 
personnel administratif.

A la lecture du cahier des charges du projet SCOR il semble que 
l’envoi de plusieurs « lots » soit possible, et que le destinataire du 
flux soit désigné par un code. Seule l’existence de codes propres 
aux services administratifs et de codes propres au service médical 
de la caisse permettrait de scinder les envois.

En application de l’avenant n°4 à la convention nationale destinée 
à organiser les rapports entre les masseurs-kinésithérapeutes et 
l’Union nationale des Caisses d’assurance maladie, qui consacre 
l’expérimentation du système SCOR, des dispositions sont prévues 
dans l’attente de l’équipement de la profession avec les logiciels 
adéquats.

Ces dispositions prévoient que les kinésithérapeutes envoient les 
ordonnances sur support papier, accompagnées des bordereaux 
récapitulatifs de transmission en appui des factures télétransmises.  
« Le masseur-kinésithérapeute s’engage à transmettre 
mensuellement au centre de paiement de l’assurance maladie du 
régime général, au point d’accueil relevant de la caisse la plus 
proche de son cabinet professionnel, les ordonnances papier 
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afférentes aux assurés(...). Ces ordonnances papier, accompagnées de 
leur bordereau récapitulatif de transmission, doivent être classées en 
trois catégories matérialisées par des enveloppes distinctes regroupées 
dans une même enveloppe » (selon les régimes concernés). « A 
l’extérieur de chaque enveloppe, le masseur-kinésithérapeute inscrit 
ses éléments d’identification en y apposant son cachet ».

Il n’existe donc dans l’avenant aucune mention ni précaution 
particulière quant au destinataire de ces ordonnances papier. Alors que 
la procédure est précisément détaillée, il n’est pas prévu d’adresser 
spécifiquement ces ordonnances au service médical, à l’exclusion des 
seuls services administratifs.

Il ressort de ce qui précède qu’il existe un problème de 
confidentialité lors de la transmission de données médicales 
aux agents de l’assurance maladie (transmission papier comme 
télétransmission) qui engage la responsabilité du masseur- 
kinésithérapeute.

Pour légitimer cette situation, les caisses semblent invoquer le 
secret professionnel auquel sont soumis ses agents, y compris 
les agents administratifs, ce qui ne paraît pas conforme aux 
dispositions législatives.

APRÈS EN AVOIR DÉBATTU, LE CONSEIL NATIONAL A RENDU 
L’AVIS SUIVANT :
Le Conseil national demande aux masseurs-kinésithérapeutes, 
dans le cadre de l’application des dispositions transitoires de 
l’avenant n°4 qui prévoient que les kinésithérapeutes envoient 
les ordonnances sur support papier, accompagnées des 
bordereaux récapitulatifs de transmission en appui des factures 
télétransmises, d’inscrire à l’extérieur de chaque enveloppe, 
outre leurs éléments d’identification en y apposant leur cachet, 
la mention « service médical » afin de respecter les dispositions 
de l’article R 4321-55 du code de la santé publique.

Les avis du Conseil national
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Appel à candidatures pour l’élection complémentaire de la Chambre  
Dicisciplinaire Nationale de l’Ordre des Masseurs-kinésitherapeutes 

La chambre disciplinaire nationale de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes est soumise à une 
élection complémentaire. A cette fin, le conseil national se réunira le jeudi 18 décembre 2014 de 
09h30 à 11h30 pour élire les membres de la chambre disciplinaire nationale.

NOMBRE DE CANDIDATS A ÉLIRE :

Cette élection est organisée pour 
pourvoir les postes vacants du collège 
dit « interne » :

Deux membres titulaires et cinq 
membres suppléants représentant les 
masseurs-kinésithérapeutes libéraux,  
élus par le conseil national parmi ses 
membres.

ÉLECTEURS ET VOTES 

Les assesseurs de la chambre 
disciplinaire nationale sont élus 
par les membres titulaires présents 
ayant voix délibérative à la séance du 
conseil national du 18 décembre 2014 
de 09h30 à 11h30.
Le vote par procuration n’est pas 
admis.
ÉLIGIBILITÉ 

Sont éligibles les conseillers 

nationaux, titulaires ou suppléants, en 
cours de mandat:
• inscrits au tableau de l’ordre ; 
• à jour de leur cotisation ordinale, 
année 2014 comprise ;
• n’ayant pas fait l’objet d’une 
sanction ordinale ;
• de nationalité française.

INCOMPATIBILITES DE FONCTIONS :

Les fonctions exercées par les 
membres de la chambre disciplinaire 
nationale sont incompatibles avec 
la fonction d’assesseur à la chambre 
disciplinaire de première instance. 

ENVOI ET DATE LIMITE DE LA 

CANDIDATURE

Les déclarations de candidatures 
revêtues de la signature du 
candidat doivent parvenir par lettre 
recommandée, avec demande d’avis 

de réception, au siège du conseil 
national, 120-122 rue Réaumur 75002 
Paris, trente jours au moins avant le 
jour de l’élection soit au plus tard le 
18 novembre 2014 à 16h00.
La déclaration de candidature peut 
également être faite, dans le même 
délai, au siège du conseil national.  
Il en est donné récépissé. 
Toute candidature parvenue après 
l’expiration de ce délai est irrecevable. 
Le cachet de la poste ne faisant pas foi.

ACTE DE CANDIDATURE
Le candidat doit indiquer dans sa 
lettre, revêtue de sa signature :
• ses nom et prénoms, son adresse, 
sa date de naissance, ses titres, son 
mode d’exercice, sa qualification 
professionnelle et ses fonctions dans 
les organismes professionnels ;
• les fonctions actuelles ou anciennes 
au sein de l’Ordre ;
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• il peut joindre à sa candidature une profession de foi. Celle-ci doit 
être rédigée en français, sur une seule page, qui ne peut dépasser 
le format A4 (210 x 297 mm) séparée de la candidature, en noir et 
blanc. Elle ne peut être consacrée qu’à la présentation du candidat 
au nom duquel elle est diffusée et à des questions entrant dans le 
champ de compétence de l’Ordre. 

RETRAIT DE CANDIDATURES
Le retrait de candidatures peut intervenir 15 jours au plus tard avant 
la date du scrutin.

MODALITÉS DE L’ELECTION
Au terme du délai de réception des candidatures, la liste des 
candidats du collège interne sera établie.
Le conseil national procèdera à l’élection de l’ensemble des 
membres titulaires et suppléants du collège interne.
Le vote aura lieu à bulletin secret, au siège du conseil national. 
Seuls les membres présents ayant voix délibérative participent au 
vote.
Le dépouillement aura lieu sans désemparer en séance publique. Les 
assesseurs compteront le nombre de voix obtenues par chacun des 
candidats.
Seront proclamés élus en qualité de membres titulaires les candidats 
ayant obtenu le plus grand nombre de voix jusqu’à concurrence du 
nombre de sièges de titulaires à pourvoir. Seront proclamés élus en 
qualité de membres suppléants les candidats suivants dans l’ordre 
du nombre de voix obtenues et jusqu’à concurrence du nombre de 
sièges de suppléants à pourvoir. En cas d’égalité des voix, le plus 
âgé sera proclamé élu.
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Procès verbal de l’élection des membres 
de la Chambre Disciplinaire Nationale 
du 11 septembre 2014

Le renouvellement des membres de la chambre disciplinaire 
nationale a été organisé le jeudi 11 septembre 2014. Le 
dépouillement des bulletins de vote s’est déroulé au siège 
du conseil national, 120-122 rue Réaumur 75002 Paris, à 
10h00.

1. COMPOSITION DU BUREAU DE VOTE
Madame Pascale MATHIEU, présidente du conseil national a procédé à la 
désignation du bureau de vote qui comprenait :
Un président en la personne M. Jean François DUMAS.
Deux assesseurs en les personnes de M. Gérard COLNAT, M. Frédéric 
SROUR.
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Nombre d’inscrits : 20
Nombre de suffrages exprimés : 20
Nombre de bulletins déclarés blancs : 0
Nombre de bulletins déclarés nuls : 0

L’éligibilité des candidats a été 
appréciée à la date du 11 septembre 
2014. Tous les candidats sont 
éligibles.

Nom des candidats
(par ordre alphabétique)

Prénom des 
candidats

Nombre de 
voix Rang Résultat

DUBUS Pascal 17 1 Titulaire

FALLEMPIN-LAFARGE Noëlle 2 Non élue

GROSS Marc 11 2 Suppléant

SALARIÉS : 
Un poste de titulaire et un poste de suppléant à pourvoir.

Nombre d’inscrits : 20
Nombre de suffrages exprimés : 20
Nombre de bulletins déclarés blancs : 0
Nombre de bulletins déclarés nuls : 0

L’éligibilité des candidats a été 
appréciée à la date du 11 septembre 
2014. Tous les candidats sont 
éligibles.

Nom des candidats
(par ordre alphabétique)

Prénom des 
candidats

Nombre 
de voix Rang Résultat

JOURDON Lionel 15 2 Titulaire

LEVÊQUE Marc 19 1 Titulaire

PELCA Dominique 13 3 Titulaire

COLLÈGE INTERNE

LIBERAUX : 
Cinq postes de titulaires et cinq postes de suppléants à pourvoir.

2. RESULTATS

Election La profession



Nom des candidats
(par ordre alphabétique)

Prénom des 
candidats Nombre de voix Rang Résultat

COLIN Xavier 0 Non élu

COUTANCEAU Philippe 8 5 Suppléant

DAVID Gérard 1 Non élu

DAVID Jean-Paul 17 3 Titulaire

DUC Stéphane 6 6 Suppléant

DUCROS François 18 1 (/âge) Titulaire

GACHET Philippe 1 Non élu

LAPORTE Jean-Charles 0 Non élu

MARCHIANO Gilles 1 Non élu

PAPP Georges 1 Non élu

POIRIER Alain 18 2 (/âge) Titulaire

PROIETTI Patrice 2 Non élu

RICOURT Jean-François 0 Non élu

RUSTICONI Michel 10 4 Suppléant

3. OBSERVATIONS ET RECLAMATIONS
Absence.

4. CLÔTURE DU PROCES VERBAL
Le présent procès-verbal, dressé et clos, le jeudi 11 septembre 2014, à 10h29 en double exemplaire a été, après lecture, 
signé par le président du bureau de dépouillement et les assesseurs.

Nombre d’inscrits: 20
Nombre de suffrages 
exprimés : 20
Nombre de bulletins 
déclarés blancs : 0
Nombre de bulletins 
déclarés nuls : 0

L’éligibilité des candidats 
a été appréciée à la date 
du 11 septembre 2014. 
Tous les candidats sont 
éligibles.

COLLÈGE EXTERNE

LIBERAUX : 
Trois postes de titulaires et trois postes de suppléants à pourvoir.

32

Mon Ordre Offi  ciel n°27
La nouvelle formule du Bulletin de l’Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes



Les comptes  L’Ordre

BILAN ACTIF

Actif immobilisé
Les investissements réalisés en 2013, soit 340 K€, ont porté principalement sur 
l’achat de matériels informatiques et sur l’équipement des locaux occupés par les 
conseils départementaux, régionaux et inter-régionaux.

Compte tenu des amortissements pratiqués, et de la politique de gel des achats 
immobiliers, la valeur nette des immobilisations présentes à l’actif diminue en 2013 
par rapport à 2012.

Analyse du Bilan 2013 de l’Ordre

Les comptes de l’Ordre sont des comptes agrégés 
intégrant les différentes comptabilités de ses conseils 
départementaux, régionaux, inter-régionaux et national. 
Le bilan matérialise la situation patrimoniale de l’ensemble 
de l’Ordre.
Le Bilan actif récapitule les biens et les créances détenus 
par l’Ordre. Le Bilan passif regroupe les capitaux propres 
de l’Ordre et l’ensemble de ses dettes.

La professionLa profession
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En milliers d’euros
VALEURS 
BRUTES 

31/12/2013

AMORT.  
DEPREC. 

31/12/2013

VALEURS 
NETTES

31/12/13

VALEURS 
NETTES

31/12/12

ACTIF IMMOBILISE
Immobilisations incorporelles
Logiciels et licences 
Immob. incorporelles en cours
Avances et acomptes sur immo. incorporelles 
Immobilisations corporelles
Terrain 
Constructions 
Installations générales, agenc. et divers 
Matériels de bureau et informatiques
Mobilier
Immob. corporelles en cours
Avances et acomptes sur immo. corporelles 
Immobilisations financières
Participations 
Créances rattachées à des participations
Dépôts et cautionnements 
Autres immobilisations financières
Autres prêts

Total
ACTIF CIRCULANT
Créances
Avances et acomptes versés sur commandes
Cotisations et autres créances assimilées 
Autres créances 
Valeurs mobilières de placement
Disponibilités 

Total
COMPTES DE RÉGULARISATION
Charges constatées d’avance

331

4

505
3 679
2 370
1 034

680

160

222
73

239
31

9 329

1
79
35

1 828
9 447

11 391

296

325

457
1 002

860
597

3 242

5

4

505
3 222
1 368

174
83

160

222
73

239
31

6 087

1
79
35

1 828
9 447

11 391

296

10

4

505
3 386
1 077

105
112

25
595

253
73

246
29

6 420

5
94
37

2 821
7 209

10 165

326

TOTAL ACTIF 21 015 3 242 17 773 16 911

BILAN ACTIF
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BILAN PASSIF

Capitaux propres
Les capitaux propres de l’Ordre comprennent les réserves et le résultat de 
l’exercice.
Les réserves sont constituées de l’accumulation des résultats des exercices 
antérieurs ; elles ne sont ni distribuables ni partageables du fait du statut 
juridique de l’Ordre qui est un organisme sans but lucratif.

Provision pour risques et charges
Les provisions pour risques diminuent de 126 K€ entre 2012 et 2013. 
La provision de 1 321 K€ est principalement constituée d’une provision 
pour risques de 1 120 K€ en vue de répondre aux risques liés aux actions 
judiciaires et administratives en cours et leurs conséquences financières.

Dettes
Les emprunts et dettes bancaires diminuent de 327 K€. Cette diminution 
est liée au rythme des remboursements des conseils départementaux, 
régionaux, inter- régionaux et national. Les emprunts souscrits dans le 
passé ont financé les acquisitions et aménagements de locaux occupés par 
les Conseils. Aucun nouvel emprunt n’a été souscrit en 2013.
Globalement les dettes fournisseurs sociales et fiscales progressent peu sur 
l’exercice 2013, + 106 K€.
Cependant il est à noter une augmentation de la dette sociale, +207 K€, 
liée à l’alourdissement des charges appliquées aux indemnités versées aux 
conseillers ordinaux.
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En milliers d’Euros VALEURS 
31/12/13

VALEURS 
31/12/12

CAPITAUX PROPRES
Réserves
Fonds de prévoyance
Autres réserves
Report à nouveaux (débiteur)
Résultat de l’exercice

Total
PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES
Provisions pour risques

Total
DETTES
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit
Emprunts et dettes financières divers
Dettes fournisseurs et comptes rattachés
Dettes fiscales et sociales
          Personnel
          Organismes sociaux
          Etat, impôts et taxes
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés
Autres dettes

Total
COMPTES DE REGULARISATION
Produits constatés d’avance

9 763

1 101
10 863

1 321
1 321 

3 767
6

643

274
670
151

44
20

5 575

14

9 025

738
9 763

1 447
1 447 

4 094
9

700

275
462
106

7
28

5 681

20

Achats, autres achats  
et charges externes 17 773 16 911
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Le Compte de résultat traduit en chiffres les activités 
réalisées par l’Ordre au cours de l’exercice.

PRODUITS
Les produits sont principalement constitués des revenus des cotisations.
Les produits sont évalués sur la base des encaissements constatés en 2013, 
ainsi que les encaissements constatés début 2014 au titre des cotisations 
2013 et antérieures.
Les cotisations ainsi constatées augmentent de 451 K€ en 2013 (+3%), du 
fait d’un meilleur recouvrement des cotisations.
Le montant de la cotisation individuelle est resté inchangé entre 2012 et 2013.
Les autres produits d’exploitation sont marqués notamment par des reprises 
de provision pour risques (467 K€) dans le cadre de la réévaluation des 
risques encourus.

CHARGES
Les principaux postes de charges de l’Ordre sont constitués des achats, 
autres achats et charges externes (10 470 K€), des frais de personnel et 
charges sociales associées (4 212 K€) et des amortissements et dotations.

Achats, autres achats et charges externes
Les principales variations de ce poste concernent :
• les dépenses de communication institutionnelle, 
• le développement des actions judiciaires de l’Ordre,
• les indemnités et frais des élus.

IMPÔTS ET TAXES
La progression de ce poste est principalement marquée par l’évolution de la 
taxation des indemnités des élus (+318 K€) ainsi que des taxes sur salaires 
(+53 K€) liée à l’évolution de la masse salariale.

Compte de résultat

Les comptes  L’Ordre La profession
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FRAIS DE PERSONNEL ET CHARGES SOCIALES
Les salaires payés aux salariés de l’Ordre augmentent (+299 K€) principalement 
du fait de l’accroissement de l’activité salariée, reflet de la volonté de 
professionnalisation des structures locales. Les charges sociales (+175 K€) 
suivent la même évolution.

AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS
Les dotations aux amortissements représentent une charge stable du compte de 
résultat (608 K€), les autres variations constatées concernent les mouvements 
des provisions pour risques détaillées plus haut.

En milliers d’Euros VALEURS 
2013

VALEURS 
2012

VAR.
2013 vs 

2012

Eau gaz électricité fournitures
Locations, charges locatives, crédits-bails
Prestations informatiques, entretien
Assurances
Personnel intérimaire
Indemnités Elus
Honoraires
Communication
Voyages et déplacements, missions 
réceptions
Affranchissements,routage, 
téléphone, internet
Services bancaires
Façonnage, sous-traitance 
générale,transports
Entraide

393
1 703

902
59
82

3 610
1 208

349
980 

797 

34
245 

108

351
1 662

806
63

135
3 417

907
281
983 

843 

30
234 

67

42
41
96
-4

-53
193
300

68
-2 

-46 

4
11 

41

Achats, autres achats  
et charges externes 10 470 9 779 691
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En milliers d’Euros
VALEURS 

2013  
(12 mois)

%
CA

VALEURS 
2012  

(12 mois)

%
CA

VAR.
2013 vs 2012

Δ
%

Revenus
Autres produits, repr. de prov., transf. 
de ch.
Produits d’exploitation
 
Achats, autres achats & ch. externes
Impôts, taxes et versements assimilés
Salaires et traitements
Charges sociales
Amortissements et provisions
Autres charges
 
Charges de structure

16 900
522 

17 422 

10 470
720

2 988
1 224

824
4 

 16 230

100 %
3 %

62 %
4 %

18 %
7 %
5 %
n/s

96 %

16 449
65 

16 514 

9 779
297

2 689
1 049
2 037

6 

 15 857

100 %
n/s

59 %
2 %

16 %
6 %

12 %
n/s

96 %

451
457 

908 

691
423
299
175

-1 213
- 3 

374

3 %
n/s

 
5 % 

7 %
143 %

11 %
17 %
-60 %

n/s

2 %

RESULTAT D’EXPLOITATION 1 192 7 % 657 4 % 534 81 %

Produits financiers
Charges financières 
RÉSULTAT FINANCIER

180
133
47

1 %
n/s
n/s

182
136
46

1 %
n/s
n/s

-2
-3
2

n/s
-3 %
n/s

RÉSULTAT COURANT 1 239 7 % 703 4 % 536 76 %

Produits exceptionnels
Charges exceptionnelles 
RÉSULTAT EXCEPTIONNEL

140
279

-139

n/s
2 %
n/s

72
37
35

n/s
n/s
n/s

68
242

-173

95 %
654 %

n/s

RÉSULTAT COURANT 1 101 7 % 738 4 % 363 49 % 

COMPTE DE RESULTAT DE L’EXERCICE DU 01/01/2013 AU 31/12/2013

RESULTAT
Le résultat de l’exercice ressort à +1 101 K€. L’augmentation des produits de cotisations et la baisse corrélative des charges 
permettent de dégager un résultat en légère augmentation par rapport à l’exercice précédent.

Les comptes  L’Ordre La profession
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Présents : 
Jacques LAPOUMEROULIE, président, 
Georges PAPP, rapporteur,  
Hugues CHASSANG, Marc GROSS, Alain 
POIRIER.

La commission de contrôle des comptes et 
des placements financiers s’est réunie dans  
la  salle Europe au siège du CNOMK à Paris.

Conformément à  l’article L 4132-6 du Code 
de la Santé Publique(CSP), rendu applicable 
aux masseurs-kinésithérapeutes, par 
l’article L 4321-19 du CSP,
Vu la présentation des comptes  par le 
trésorier général ;
Vu le rapport financier de l’expert-
comptable;
Vu le rapport du Commissaire aux Comptes ;

Après avoir analysé les comptes annuels 
2013 de l’Ordre, dont par sondage, les 
DAS2, des notes de frais des élus, la 

Commission de contrôle des comptes 
et des placements financiers (CCC&PF) 
constate :

Au 31/12/2013, il y avait 78 520 masseurs-
kinésithérapeutes recensés, dont 74 355 
inscrits au tableau de l’Ordre, dont 61 
492 libéraux, 10 735 salariés (sur 14 525 
recensés), 2357 nouveaux diplômés, 311 
retraités, 764 sociétés.

• Les produits de l’année se sont élevés à 
16 890 K€ pour 16 380 K€, en 2012, soit 
une augmentation de 3 %.
• Les charges ont été de 16 913 K€, en 
évolution de 5 %, par rapport à 2012.
• Le résultat de l’exercice est de +1 101 K€, 
en augmentation de 7 % par rapport 
à l’exercice précédent, provenant des 
produits financiers et reprises de provisions 
pour risques, à hauteur de 467 K€ et 
remboursements CSG & CRDS.

• La commission constate une évolution 
similaire des recettes et des dépenses.
• Pour les CDO :
Augmentation de 16% des frais de 
personnel, non compensée par la 
diminution des indemnités des élus qui ont 
également augmenté de 6%.
Les frais de communication se sont envolés 
de 51%.
• Concernant les dépenses réalisées par 
les CRO, la commission constate une 
baisse des frais de communication. Les 
frais de personnel sont stables, mais les 
indemnités progressent de 8%.  
• Pour le CNO, les frais de communication 
ont encore augmenté de 23 %.
• En revanche, les frais de fonctionnement 
sont contenus et nous en félicitons les 
gestionnaires.
• Pour l’ensemble de l’Ordre, la 
commission relève quelques variations 
non  significatives entre le prévisionnel  
2013 et le réalisé 2013, malgré la difficulté 

Avis de la commission de contrôle des comptes et des placements  
financiers sur les comptes 2013. Réunion des 11 & 12 juin 2014.
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d’élaborer des budgets prévisionnels réalistes, comme cela a déjà été 
souligné dans notre rapport précédent. 

Préconisations:
• Malgré nos recommandations et au regard des bonnes pratiques 
ordinales, certaines structures gagneraient à optimiser leur efficience. 
Des pistes pourraient être explorées :
- Optimisation des permanences.
- Délégation de tâches administratives, juridiques, comptables à des 
salariés ou à des prestataires de service.
- Meilleure gestion financière avec un suivi budgétaire.
La CCC et PF prend acte des dispositions nouvelles  qui s’appliqueront 
pleinement en 2015 en matière d’indemnisation des élus ordinaux, 
elle souhaite qu’un suivi attentif et périodique en permette une 
application raisonnable.
Les membres de la commission se réjouissent que le règlement de 
trésorerie applicable au 01/09/2014, aille dans ce sens.
• Après avoir pris connaissance des placements financiers, la 
commission préconise de nouveau, qu’une réflexion soit menée sur 
l’utilisation des réserves financières de l’Ordre.

Après questionnements et vote des membres de la commission 
de contrôle des comptes et des placements financiers, celle-ci 
propose à l’unanimité au conseil national d’approuver les 
comptes de l’exercice 2013 et donner quitus aux trésoriers. 

Pour la commission, le rapporteur Georges Papp 
Conseiller national

Les comptes  L’Ordre La profession
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Exercice clos le 31 décembre 2013.

A Mesdames et Messieurs les membres du Conseil National,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre Conseil National, 
nous vous présentons notre rapport relatif à l’exercice clos le 31 décembre 
2013, sur :

• Le contrôle des comptes annuels de l’Ordre National des Masseurs 
Kinésithérapeutes, tels qu’ils sont joints au présent rapport.
• La justification de nos appréciations.
• Les vérifications et informations spécifiques prévues par la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Bureau du Conseil National. Il 
nous appartient, sur la base de notre audit, d’exprimer une opinion sur ces 
comptes.

1. OPINION SUR LES COMPTES ANNUELS
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel 
applicables en France; ces normes requièrent la mise en œuvre de 
diligences permettant d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes 
annuels ne comportent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste 
à vérifier, par sondages ou au moyen d’autres méthodes de sélection, les 
éléments justifiant des montants et informations figurant dans les comptes 
annuels. Il consiste également à apprécier les principes comptables suivis, 
les estimations significatives retenues et la présentation d’ensemble des 
comptes. Nous estimons que les éléments que nous avons collectés sont 
suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et 
principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une 
image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de 
la situation financière et du patrimoine de l’Ordre National des Masseurs 
Kinésithérapeutes à la fin de cet exercice.

Rapport du Commissaire aux Comptes 
sur les comptes annuels
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Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre 
attention sur le point exposé au point 2.9 de l’annexe et relatif à la constitution 
d’une provision au titre des prélèvements sociaux qui pourraient être appliqués 
aux indemnités d’élus.

II.   JUSTIFICATION DE NOS APPRECIATIONS
En application des dispositions de l’article L. 823-9 du Code de Commerce 
relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre 
connaissance les éléments suivants :

Estimation comptable :
En l’absence d’une véritable comptabilité auxiliaire des adhérents de l’Ordre, 
les cotisations à recevoir à la clôture de l’exercice font l’objet d’une évaluation 
d’après les cotisations encaissées en 2014 et se rattachant aux exercices 
précédents. Nous avons procédé à l’appréciation des approches retenues, telles 
que décrites aux points 1.2.7 et 2.13 de l’annexe aux comptes annuels, et sur la 
base des éléments disponibles, avons mis en œuvre des tests pour vérifier, par 
sondage, l’application de ces méthodes.

Nous nous sommes assurés du caractère raisonnable de ces estimations.
les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le cadre de notre démarche 
d’audit des comptes annuels, pris dans leur ensemble, et ont donc contribué à 
la formation de notre opinion exprimée dans la première partie de ce rapport.

III.  VERIFICATIONS ET INFORMATIONS SPECIFIQUES
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice 
professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par 
la loi.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance 
avec les comptes annuels des informations données dans le rapport financier 
de l’Ordre présenté par le Président.

Les comptes  L’Ordre La profession
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Conseil National del’Ordre des Masseurs-Kinésithérapeutes
120-122 rue Réaumur 75002 Paris - Tél. : 01 46 22 32 97 Fax : 01 46 22 08 24

email : cno@ordremk.fr - site : www.ordremk.fr

Retrouvez toutes les informations
sur notre site Internet : 
www.ordremk.fr


